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une installation d’élevage, d’une gestion sur fumier solide 
à une gestion sur fumier liquide puissent faire l’objet 
d’une déclaration de conformité en application de la sous- 
section 2 de la section II du chapitre IV du titre I de la Loi 
sur la qualité de l’environnement attestant que la réalisa-
tion des activités visées sera conforme aux normes fixées 
par les règlements leur étant applicables et aux conditions, 
restrictions et interdictions prévues à la présente autori-
sation, dont la suivante :

CONDITION RELATIVE À LA DÉCLARATION  
DE CONFORMITÉ

Ferme Drapeau et Fils, S.E.N.C. est tenue de joindre 
à sa déclaration de conformité les documents suivants :

— la déclaration doit être signée par l’exploitant et être 
appuyée de la signature de l’ingénieur mandaté pour la sur-
veillance des travaux. Par sa signature, l’ingénieur atteste 
que les travaux prévus sont conformes au Règlement sur 
les exploitations agricoles (chapitre Q-2, r. 26);

— dans les 60 jours de la réalisation du projet, l’ingé-
nieur doit fournir au directeur de la Direction de l’analyse 
et de l’expertise de la région où est situé le lieu d’élevage 
une attestation de la conformité des travaux au Règlement 
sur les exploitations agricoles et à la déclaration de 
conformité;

Ferme Drapeau et Fils, S.E.N.C. est tenue d’attester 
que tous les renseignements et documents fournis dans la 
déclaration de conformité sont complets et exacts;

Si la déclaration de conformité déposée est jugée 
incomplète, Ferme Drapeau et Fils, S.E.N.C. sera avisée 
par écrit. Il lui sera interdit de commencer l’activité et 
elle sera invitée à transmettre un nouveau formulaire de 
déclaration de conformité dûment rempli;

Que cette autorisation puisse faire l’objet d’une modi-
fication par le ministre de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques pour toute activité 
autorisée, dans la mesure où cette modification n’est pas 
de nature à modifier de manière substantielle le projet et 
qu’elle porte sur les éléments suivants :

— Modification du programme de surveillance envi-
ronnementale relié à la présente autorisation.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

72457

Gouvernement du Québec

Décret 440-2020, 8 avril 2020
Concernant l’approbation de l’Entente de collabora-
tion entre le gouvernement du Canada et le gouverne-
ment du Québec concernant la coordination des pro-
cédures d’évaluation environnementale et d’impact 
relatives au projet Gazoduq et la prolongation du délai 
imparti au ministre de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques pour soumettre 
au gouvernement, pour décision, sa recommandation 
relative au projet

Attendu que la sous-section 4 de la section II du  
chapitre IV du titre I de la Loi sur la qualité de l’environ-
nement (chapitre Q-2) prévoit une procédure d’évalua-
tion et d’examen des impacts sur l’environnement pour la 
réalisation de certains projets de construction, ouvrages, 
activités, exploitations ou travaux exécutés suivant un plan 
ou un programme, dans les cas prévus par règlement du 
gouvernement;

Attendu que le paragraphe 1° du premier alinéa de 
l’article 9° de la partie II de l’annexe 1 du Règlement rela-
tif à l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environne-
ment de certains projets (chapitre Q-2, r. 23.1) assujettit 
à la procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur 
l’environnement des travaux de construction d’un oléoduc 
ou d’un gazoduc sur une longueur égale ou supérieure à 
2 km;

Attendu que Gazoduq inc. a transmis au ministre de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques un avis de projet, le 21 novembre 2018, et ce, 
conformément aux dispositions de l’article 31.2 de la Loi 
sur la qualité de l’environnement, relativement au projet 
Gazoduq;

Attendu que le projet Gazoduq est également soumis 
à une procédure d’évaluation environnementale fédé-
rale prescrite en vertu de Loi sur l’évaluation d’impact  
(L.C. 2019, c. 28, art. 1);

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 31.8.1 de la Loi sur la qualité de l’environnement, 
lorsqu’un projet visé notamment à l’article 31.1 de cette loi 
est également soumis à une procédure d’évaluation envi-
ronnementale prescrite en vertu d’une loi d’une autorité 
législative autre que le Parlement du Québec, le ministre 
de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques peut conclure avec toute autorité compétente 
une entente visant à coordonner les procédures d’éva-
luation environnementale, y compris par l’établissement 
d’une procédure unifiée;
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Attendu que le gouvernement du Québec et le gou-
vernement du Canada souhaitent conclure l’Entente de 
collaboration entre le gouvernement du Canada et le 
gouvernement du Québec concernant la coordination des 
procédures d’évaluation environnementale et d’impact 
relatives au projet Gazoduq;

Attendu que cette entente constitue une entente inter-
gouvernementale canadienne au sens de l’article 3.6.2 de 
la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti
cle 3.8 de cette loi, les ententes intergouvernementales 
canadiennes doivent, pour être valides, être approuvées 
par le gouvernement du Québec et être signées par la 
ministre responsable des Relations canadiennes et de la 
Francophonie canadienne;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’article 19 
du Règlement relatif à l’évaluation et l’examen des impacts 
sur l’environnement de certains projets, à compter de la 
date du dépôt d’une étude d’impact sur l’environnement 
au ministre de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques en vertu de l’article 31.3.2 de la 
Loi sur la qualité de l’environnement, avec les frais exi-
gibles en vertu de cette loi, celui-ci doit, dans un délai d’au 
plus 13 mois, transmettre au gouvernement, pour décision, 
sa recommandation relative au projet;

Attendu que l’Entente de collaboration entre le gou-
vernement du Canada et le gouvernement du Québec 
concernant la coordination des procédures d’évaluation 
environnementale et d’impact relatives au projet Gazoduq 
prévoit un délai différent de celui prévu au premier alinéa 
de l’article 19 de ce règlement, afin de permettre la coor-
dination des procédures d’évaluation environnementale 
et d’impact entre les deux gouvernements;

Attendu que, en vertu du quatrième alinéa de l’arti- 
cle 31.9 de la Loi sur la qualité de l’environnement, le gou-
vernement peut, à l’égard d’un projet où il est d’avis que 
les circonstances le justifient, prolonger tout délai prescrit 
en application notamment du paragraphe c.1 du premier 
alinéa de l’article 31.9;

Attendu que, à l’égard du projet Gazoduq, les circons-
tances justifient de prolonger le délai à l’intérieur duquel 
le ministre de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques doit transmettre au gouverne-
ment, pour décision, sa recommandation relative au projet;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de l’Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques et de la ministre respon-
sable des Relations canadiennes et de la Francophonie 
canadienne :

Que soit approuvée l’Entente de collaboration entre le 
gouvernement du Canada et le gouvernement du Québec 
concernant la coordination des procédures d’évaluation 
environnementale et d’impact relatives au projet Gazoduq, 
laquelle sera substantiellement conforme au projet  
d’entente joint à la recommandation ministérielle du 
présent décret;

Que, à l’égard du projet Gazoduq, le délai prévu au 
premier alinéa de l’article 19 du Règlement relatif à l’éva-
luation et l’examen des impacts sur l’environnement de 
certains projets (chapitre Q-2, r. 23.1), soit prolongé à  
20 mois à compter de la date du dépôt d’une étude d’impact 
sur l’environnement au ministre de l’Environnement et de 
la Lutte contre les changements climatiques en vertu de 
l’article 31.3.2 de la Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2), avec les frais exigibles en vertu de cette loi.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

72458

Gouvernement du Québec

Décret 441-2020, 8 avril 2020
Concernant la nomination d’une membre du Comité 
consultatif pour l’environnement de la Baie James

Attendu que le premier alinéa de l’article 135 de la Loi 
sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2) prévoit 
notamment que le Comité consultatif pour l’environne-
ment de la Baie James est composé de treize membres, 
dont quatre sont nommés durant bon plaisir par le gouver-
nement du Québec qui pourvoit aussi à leur remplacement;

Attendu que le deuxième alinéa de l’article 135 de 
cette loi prévoit que les membres nommés par le gou-
vernement ne sont pas rémunérés sauf dans les cas, aux 
conditions et dans la mesure qu’il indique, mais qu’ils ont 
cependant droit au remboursement des dépenses faites 
dans l’exercice de leurs fonctions, aux conditions et dans 
la mesure que détermine le gouvernement;

Attendu que monsieur François Provost a été nommé 
membre du Comité consultatif pour l’environnement de la 
Baie James par le décret numéro 844-2015 du 30 septembre 
2015 et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de l’Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques :
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